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PUBLICATION DE LA LOI RELATIVE A 

LA PROTECTION SOCIALE 

COMPLEMENTAIRE DES AGENTS 

PUBLICS TERRITORIAUX 

 

 

Loi n° 2025-1251 du 22 décembre 2025 relative à la protection sociale complémentaire des 

agents publics territoriaux 

 

Après avoir été adoptée le 11 décembre 2025 par l’Assemblée Nationale sans modification 

de la proposition du Sénat, la loi relative à la protection sociale complémentaire des agents 

publics territoriaux a été publiée au Journal Officiel du 23 décembre 2025.  

 

Cette loi vise à traduire les points relevant du domaine législatif contenus dans l’accord 

collectif national de juillet 2023 relatif à la protection sociale complémentaire dans la 

fonction publique territoriale.  

 

Pour approfondir : 

 

L’accord collectif de juillet 2023 est disponible en cliquant ici. 

 

Une Foire aux Questions sur cet accord collectif en cliquant ici.  

 

Il faut indiquer que la loi ne concerne que le risque prévoyance.  

 

Dans ce cadre, plusieurs apports législatifs sont consacrés à compter du 1er janvier 2029 : 

- L’obligation, pour tout employeur public territorial, de conclure une convention de 

participation sur le risque prévoyance. 

- Le dispositif de labellisation ne sera plus permis. – 

- L’adhésion obligatoire des agents publics, sans négociation collective au préalable, 

à la convention de participation pour les garanties minimales. 

- La possibilité de prévoir l’adhésion obligatoire des agents publics, après 

négociation collective en ce sens, aux autres garanties de la convention de 

participation. 

- La participation financière de l’employeur ne pourra pas être inférieure à 50 % du 

montant individuel des cotisations. Pour rappel, la participation minimale à ce jour 

depuis le 1er janvier 2025 est de 7 euros mensuels par agent.  

- La garantie de la prise en charge par l’organisme des suites d’état pathologique des 

agents survenus avant l’adhésion au contrat. 

- L'obligation d’adhésion dans le cadre d’un contrat collectif de prévoyance ne 

devient opposable aux agents en arrêt de travail à la date de prise d’effet du contrat 
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https://www.lagazettedescommunes.com/telechargements/2023/07/accord-psc-territoriale-11-juillet-2023.pdf
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et qui disposent d’un contrat individuel de prévoyance qu’à partir d’un délai de 30 

jours à compter de la reprise de leur fonction ou à l’expiration de leur droit à congé 

pour raisons de santé.  

o De façon transitoire, les agents continuent à bénéficier de la participation de 

leur employeur au financement de leur contrat individuel de prévoyance.  

o Lors de la prise d’effet du contrat collectif, l’employeur public doit proposer 

aux agents qui bénéficient d’un congé pour raisons de santé de souscrire 

ledit contrat avant l’expiration du régime dérogatoire. 

 

Précisément, trois cas de figure doivent être distingués :  

- Si aucune convention de participation n’est en cours à la date du 1er janvier 

2029, il importe de conclure une telle convention de participation. Dans ce cas, il 

faut que l’employeur public anticipe pour qu’une convention de participation puisse 

être effective au 1er janvier 2029. 

- Si une convention de participation arrive à échéance avant le 1er janvier 2029, 

il importe de conclure une nouvelle convention au terme de la convention initiale et 

de verser la nouvelle participation financière si l’initiale était moins favorable. Dans 

ce cas, l’application de la loi intervient avant le 1er janvier 2029. 

- Si une convention de participation s’achève après le 1er janvier 2029, il importe 

de la mettre en conformité avec les nouvelles modalités. 


